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CORPS  LÉGISLATIF 


COMMISSION  DU  CONSEIL  DES  CiNQ-CENTS.' 

. ^ ; / G ^ > 

RAPPORT 

F A I t 

PAR  THIESSÉ, 

Membre  de  la  Commission  du  Conseil  des 

Cinq  Cents  ^ 

S'uji  la  question  de  savoir , y:? a r c/ul  et  comment  doit 
être  faite  la  reconnoissance  de  U identité  eVim  in-^ 
divida  condamné  , évadé  et  repris  ? 


S’éaîice  dû  2i  frimaire  au  S% 


EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


La  Comnnssion  du  Conseil  des  Anciens  n^a  p^s  pa 
adopter  la  résolution  que  vous  àvez  jirise  le  6 de  ce 
mois  , sur  le  mode  de  constater  l’identité  des  individus 
condamnés  , évadés  et  repris. 

D’accord  avec  vous  sur  le  principe  qui  veut  que  le 
tîribunal  qui  a rendu  le  jugement  de  condamnation  y 
prononce  , sans"  assistance  de  jurés , sur  l’identité  | 
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d acrord  egalement  pour  donner  au  ministère  public 
et  à l^iiîdividu  repris  la  faculté  de  faire  entendre  ré- 
eiproquement  leurs  témoins  , la  Commission  du  Conseil 
des  Anciens  ne  diffère  que  sur  le  point  essentiel , de 
savoir  si  le  jugement  de  reconiloissance  pourra  ou  non 
être  déféré  au  tribunal  de  cassation. 

-Ces  lois  sur  la  justice  criminelle  attribuent  au  com- 
missaire du  gouvernement  seul  rexécution  des  jugeiiiens 
Tendus  par  le  tribunal.  Cette  attribution  , qui  est  sans 
inconvénient  tant  que  le  condamné  ne  s’évade  pas,  au- 
Toit  des  dangers  après  son  évasion  et  sa  reprise  , puis- 
qu’alors  peut  s^éiever  la  question  grave  de  savoir  si  le 
condamné  et  l’individu  repris  sont  la  même  personne  ; 
là  résolution  de  cette  difliculté  appartient  naturellement 
a.u  tribunal  qui  a prononcé  la  condamnation  j il  est 
ciisé  de  pressentir  qu’après  avoir  entendu  les  témoins 
pour  et  contre  , qu’après  avoir  entendu  l’individu  repris, 
1111  tribunal  dont  les  membres  auront  été  présens  en 
tout  ou  partie  an  jugement  de  condamnation , acquerra 
tontes  les  lumières  , toute  la  conviction  nécessaire  ^ pour 
ne  se  méprendre  jamais  sur  le  point  de  savoir  si  rin- 
dividii  comparant  est  \érilablement  l’individu  déjà 
condamné. 

Ces  précautions  prises  , on  pou  voit  considérer  que  la 
reconnoissance  de  l'identité  étant  un  acte  d’exécution,  il 
ne  pouvoit  pas  plos  être  attaque  par  la  voie  de  cassation 
que  le  jugement  de  condamnation  lui- même  , à l’égard 
^duquel  cette  voie  éfoit  /^puisée. 

La  Commission  du  Conseil  des  Anciens  a pensé,  au 
contraire,  que  par  cela  même  que  l’acte  qui  consîatoit 
l’identité  éloit  assujetti  à des  formes , que  ces  formes 
dévoient  être  suivies  par  iln  tribunal , il  prenoit  un 
caractère  de  jugement  contre  lequel  le  recours  en  cassa- 
tion étoit  nécessaire , que  sans  ce  recours  rien  ne  gardn- 
lissoit  l’observation  de  ces  formes,  jugées  pourtant  utiles  ; 
qu’ici  on  ne  pouvoit  pas  regarder  la  privation  du  recoins 
en  cassation  cotnme  ^de  peu  de"  conséquence j puisqu’il 
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fi’agîssoit  de  se  préserver  de  la  teiTÎble  méprise,  incon- 
cevable , à la  vérité  , mais  possible  après  tout , de  faire 
subir  une  peine  capitale  à un  individu  étranger  au  délit , 
et  à la  condanination  dont  il  s’agiroit  ; que  ce  recours  < 
au  surplus,  ne  pourroit  donner  lieu  qu’à  Finconvénient 
de  retarder  une  exécution  inévitable  enfin,  lorsque  les 
formes  nécessaires  à la  reconnoissance  de  Fideiitité  au- 
roient  été  observées. 

D’après  ces  considérations , nous  proposerons  à la  Com- 
mission le  projet  de  résolution  suivant  : 

PP^OJET  DE  RÉSOLUTION. 


La  Commission  du  Conseil  des  Cinq- Cents,  créée  par 
la  loi  du  19  brumaire  an  8 ; 

^Vu  la  proposition  formelle  de  la  Commission  consu- 
, laire  , contenue  dans  son  message  du  4 de  ce  mois  , 
d’examiner  par  qui  et  comment  doit  être  faite  la  recon- 
noissance de  l’identité  d’un  individu  condamné,  évadé 
et  repris;  et  ouï  le  rapport  d’un  de  ses  membres  ‘ 

Considérant  qu’il  est  instant  de  lever  les  difticultés  qui 
arrêtent  le  cours  de  la  justice  criminelle  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

L’urgence  déclarée,  la  Commission  du  .Conseil  des 
Cinq-Cents  prend  la  résolution  suivante  : 

ARTICLE  PREMIER. 


La  reconnoissance  de  l’idenSté  d’un  individu  con- 
damné, évadé  et  repris  j appartient  au  tribunal  qui  l’a 
jug^é. 

IL 


'Cette  reconnoissance  se  fait  sans  l’assistance  des  jurés, 
après  que  le  tribunal  a entendu  les  témoins  appelés , 
tant  à la  requête  du  ministère  public,  qu’à  celle  de  l’in- 
dividu repris,  si  ce  dernier  le  juge  nécessaire  ; le  tout 


Cn  sa  pr8S0nce  6t  pubIiç[Q0iiiGîit  j sauf  î©  técouï’S  aU 
tribunal  de  cassation* 
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La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  portém 
à la  Commission  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat» 
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A .PARIS  , DE  L'IMPRIMERIE  NATIONAL-Ê. 

Frimaire  ao  8. 


